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Introduction
Lors de la réunion du premier au 3 avril 2008, le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye, considérant la Recommandation de la Vingt et unième session de la Conférence
, a invité le Bureau Permanent à préparer un questionnaire sur la faisabilité d’un protocole à la Convention de La Haye du 23 novembre 2007 sur le recouvrement international des aliments destinés aux enfants et à d’autres membres de la famille (la « Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments ») afin de traiter du recouvrement international des aliments à l’égard des personnes vulnérables. Il a été recommandé et conclu que les réponses devraient être soumises à la Commission spéciale sur la mise en œuvre de la Convention
 et faire l’objet d’un rapport à l’attention du Conseil de 2010.

Ce Questionnaire est adressé à tous les Membres de l’Organisation, ainsi qu’aux États non membres de l’Organisation ayant participé en qualité d’Observateurs à la Vingt et unième session de la Conférence de La Haye de droit international privé tenue à La Haye du 5 au 23 novembre 2007.
En vue de la préparation éventuelle d’une analyse des réponses avant la Commission spéciale de novembre 2009 et à la lumière d’un certain nombre de documents supplémentaires qui seront diffusés au cours des trois mois à venir pour observations à diverses dates en septembre et octobre
, le Bureau Permanent vous serait extrêmement reconnaissant de bien vouloir lui envoyer vos réponses au Questionnaire (en anglais ou en français) avant le 24 juillet 2009. Merci d’envoyer les réponses par courrier électronique à l’adresse < secretariat@hcch.net > en indiquant l’objet suivant : « Questionnaire – Protocole sur les personnes vulnérables – [nom du Membre de l’Organisation / de l’État non membre] ».
Identification

Pour les besoins du suivi
Nom de l’État / Organisation :
_______________________

Nom de la personne à contacter :
_______________________

Nom de l’Autorité / du service :
_______________________

Numéro de téléphone :

_______________________

Courriel :



_______________________

Mise en ligne des réponses sur le site Internet de la HCCH
Le Bureau Permanent envisage de mettre en ligne les réponses à ce Questionnaire sur le site Internet de la HCCH, car cela pourrait aider d’autres États / Organisations à préparer leurs propres réponses ou leur position avant la Commission spéciale de novembre 2009. Votre État / Organisation accepte-t-il / elle de soumettre ses réponses afin qu’elles soient mises en ligne sur le site internet de la HCCH ?
[  ]
OUI – nos réponses au Questionnaire peuvent être mises en ligne sur le site Internet de la HCCH
[  ]
NON – aucun élément de nos réponses ne doit être mis en ligne sur le site Internet de la HCCH
À défaut de réponse à cette question, vos réponses au Questionnaire seront mises en ligne sur le site Internet de la HCCH.
Contexte
La question de l’extension aux personnes vulnérables de la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments a été soulevée au cours de la Vingt et unième session de la Conférence. Selon certains États, la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments aurait du être applicable à titre obligatoire dans sa totalité aux aliments à l’égard des personnes vulnérables. Cependant, d’autres États n’étaient pas disposés à accepter cette proposition sans en examiner toutes les conséquences. Le temps a manqué pour le faire au cours de la Session, ce qui explique la Recommandation No 9 de l’Acte final de la Vingt et unième session
.
À titre d’introduction à ce Questionnaire il est nécessaire d’expliquer la mesure dans laquelle les obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables
 : (A) relèvent déjà du champ d’application obligatoire de la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments ; (B) peuvent être intégrées à son champ d’application au moyen d’une déclaration d’un État contractant en vertu de l’article 2(3) ; (C) ne peuvent pas être intégrées au champ d’application de la Convention ; et (D) ne relèvent pas en tant que telles du champ d’application de la Convention de La Haye du 13 janvier 2000 sur la protection internationale des adultes (la « Convention de 2000 sur les adultes »).
(A)
Obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables qui relèvent du champ d’application obligatoire de la Convention

Lorsque la personne vulnérable est âgée de moins de 21 ans
, les obligations alimentaires d’un parent à son égard relèvent du champ d’application obligatoire de la Convention en vertu de l’article 2(1) a). Les obligations découlent de la relation parent-enfant, que l’enfant soit une personne vulnérable ou non.

De même, lorsque la personne vulnérable est un conjoint, les obligations alimentaires de l’autre conjoint à son égard relèvent du champ d’application obligatoire de la Convention dans la mesure où les conditions de l’article 2(1) b) ou c) sont remplies. Les obligations résultent de la relation matrimoniale, que le conjoint soit ou non une personne vulnérable.
Il existe une seule situation où une obligation envers une personne vulnérable en tant que telle relève du champ d’application obligatoire de la Convention. La Convention dispose à l’article 37(3) qu’elle s’applique, dans le cas de demandes directes auprès des autorités compétentes, « à une décision octroyant des aliments à une personne vulnérable dont l’âge est supérieur à l’âge précisé à [l’article 2(1) a)], lorsqu’une telle décision a été rendue avant que la personne n’ait atteint cet âge et a accordé des aliments au-delà de cet âge en raison de l’altération de ses capacités ».
(B)
Obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables pouvant être intégrées au champ d’application de la Convention par les États contractants
Un État contractant peut, au moyen d’une déclaration, étendre le champ d’application de la Convention (ou de toute partie de la Convention) à une quelconque obligation, envers une personne vulnérable, qui découle de relations de famille, de filiation, de mariage ou d’alliance. En voici quelques exemples :
-
une obligation d’un parent envers un enfant âgé de plus de 21 ans si l’altération des capacités survient après cet âge ;

-
une obligation d’un parent envers un enfant âgé de plus de 21 ans si l’altération des facultés et l’obligation surviennent avant cet âge hors des cas relevant de l’article 37(3) ;

-
une obligation d’un conjoint envers l’autre lorsque cet autre conjoint est une « personne vulnérable » hors des cas relevant de l’article 2(1) b) et c) ;

-
une obligation de tout autre apparenté indiqué (tel qu’un grand-parent, un petit-enfant, un oncle ou tante, un neveu ou nièce) envers une personne vulnérable.

Une telle déclaration faite par un État contractant entraînera des obligations réciproques entre cet État et tout autre État contractant ayant fait une déclaration équivalente (art. 2(3)).
(C)
Obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables ne pouvant être intégrées au champ d’application de la Convention
Il est tout à fait possible que la plupart des obligations alimentaires reconnues envers des personnes vulnérables relèvent des catégories (A) et (B) ci-dessus. Cependant, certains États peuvent reconnaître des circonstances dans lesquelles une obligation alimentaire envers une personne vulnérable est imposée à une personne ou un organisme dépourvus de liens de parenté avec la personne vulnérable. L’un des objets de ce Questionnaire est d’ailleurs de découvrir la mesure dans laquelle il existe de telles obligations.
(D)
La Convention de 2000 sur les adultes ne s’applique pas aux obligations alimentaires en tant que telles
Bien que la Convention de 2000 sur les adultes ne s’applique pas aux obligations alimentaires en tant que telles, elle s’applique à la question des pouvoirs de représentation qui comprendraient les dispositions en vue de prévoir le recouvrement international d’aliments pour le compte de l’adulte qui n’est pas en état de défendre ses intérêts. Par exemple, selon l’article 15 de la Convention de 2000, la loi de la résidence habituelle de l’adulte au moment de l’accord ou de l’acte régirait l’existence, l’étendue, la modification et l’extinction des pouvoirs de représentation, à moins que l’une des lois visées à l’article 15(2) n’ait été expressément désignée par écrit. L’article 16 qui prévoit le retrait ou la modification des pouvoirs de représentation par des mesures prises par une autorité ayant compétence selon la Convention de 2000 serait également applicable.
À la lumière de ce qui précède, les objectifs du Questionnaire sont :
(1)
d’en apprendre plus des États au sujet des dispositions de droit interne régissant les aliments à l’égard des personnes vulnérables ;

(2)
d’identifier toutes règles spécifiques qu’il faudrait éventuellement ajouter à la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments au moyen d’un protocole, en ce qui concerne les obligations alimentaires envers les personnes vulnérables relevant du champ d’application de la Convention ou auxquelles celui-ci peut être étendu ; et

(3)
d’identifier les éventuelles catégories d’obligations alimentaires envers les personnes vulnérables auxquelles le champ d’application de la Convention ne peut pas être étendu actuellement.

Questions

(A)
Obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables relevant du champ d’application obligatoire de la Convention
1)
Le droit de votre État / Organisation prévoit-il expressément des obligations alimentaires découlant de relations parent-enfant envers une personne vulnérable âgée de moins de 21 ans (ou 18 ans) ?
[  ] OUI
[  ] NON
2)
Le droit de votre État / Organisation prévoit-il expressément des obligations alimentaires d’un conjoint envers un conjoint vulnérable ?

[  ] OUI
[  ] NON
3)
Veuillez indiquer toute règle spécifique qu’il faudrait éventuellement ajouter à la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments au moyen d’un protocole, en ce qui concerne les obligations alimentaires : a) découlant d’une relation parent-enfant à l’égard d’une personne vulnérable âgée de moins de 21 ans (ou 18 ans) ; ou b) d’un conjoint envers un conjoint vulnérable :
a)_____________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
b)_____________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

(B)
Obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables auxquelles les États contractants peuvent étendre le champ d’application de la Convention
4)
Le droit de votre État / Organisation prévoit-il expressément des obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables découlant :
– de relations de famille
[  ] OUI / [  ] NON
– de filiation
[  ] OUI / [  ] NON
– du mariage
[  ] OUI / [  ] NON
– d’alliance
[  ] OUI / [  ] NON
5)
Votre État / Organisation prévoit-il / elle d’étendre tout ou partie de la Convention à des obligations alimentaires découlant de relations de famille, de filiation, de mariage ou d’alliance qui comprendraient les personnes vulnérables ?
[  ] OUI
[  ] NON
[  ] Reste à déterminer
6)
Si vous avez répondu OUI à la Question 5), veuillez indiquer la ou les relations qui comprendraient les personnes vulnérables et auxquelles vous étendriez la Convention :
[  ] famille
[  ] filiation
[  ] mariage
[  ] alliance
7)
Si vous avez répondu OUI à la Question 5), veuillez indiquer les parties de la Convention auxquelles vous étendriez les relations indiquées à la Question 6) :

[  ] la Convention en son intégralité 
[  ] la Convention en son intégralité, à l’exception des chapitres II et III
[  ] autres, veuillez préciser : _______________________________________________

8)
Veuillez identifier toute règle spécifique qu’il faudrait éventuellement ajouter à la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments au moyen d’un protocole, en ce qui concerne les obligations alimentaires envers les personnes vulnérables auxquelles le champ d’application de la Convention peut être étendu :
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
(C)
Obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables auxquelles le champ d’application de la Convention ne peut être étendu
9)
Le droit de votre État / Organisation prévoit-il expressément des obligations alimentaires ne découlant pas de relations de famille, de filiation, de mariage ou d’alliance à l’égard des personnes vulnérables ?
[  ] OUI
[  ] NON
10)
Veuillez identifier toute catégorie éventuelle dans votre État / Organisation d’obligation alimentaire envers les personnes vulnérables auxquelles le champ d’application de la Convention ne peut pas être étendu actuellement :
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
11)
Veuillez identifier toute règle spécifique qu’il faudrait éventuellement ajouter à la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments au moyen d’un protocole, en ce qui concerne les obligations alimentaires envers les personnes vulnérables auxquelles le champ d’application de la Convention ne peut pas être étendu actuellement :
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
Questions générales
12)
Votre État / Organisation a-t-il / elle mis(e) en place des accords bilatéraux, régionaux ou multilatéraux traitant expressément des obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables ?
[  ] OUI
[  ] NON
13)
Si vous avez répondu OUI à la Question 12), veuillez identifier les catégories d’obligations alimentaires envers les personnes vulnérables qui relèvent du champ d’application des accords bilatéraux, régionaux ou multilatéraux qui y sont mentionnées :
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
14)
Voyez-vous la nécessité de l’élaboration d’un protocole pour traiter du recouvrement international des aliments à l’égard des personnes vulnérables ?
[  ] OUI
[  ] NON
15)
Autres remarques :
___________________________________________________________________

___________________________________________________________________

___________________________________________________________________

*   *   *

Merci !

� La Recommandation No 9 de l’Acte final de la Vingt et unième session de la Conférence de La Haye de droit international privé, 23 novembre 2007, prévoit que : « La Vingt et unième session […] [r]ecommande que le Conseil sur les affaires générales et la politique examine, en priorité, la possibilité d’élaborer un Protocole à la Convention de La Haye [du 23 novembre 2007] sur le recouvrement international des aliments destinés aux enfants et à d’autres membres de la famille, portant sur le recouvrement des aliments à l’égard des personnes vulnérables. Un tel Protocole serait fondé sur la Convention de La Haye du 13 janvier 2000 sur la protection internationale des adultes et en constituerait un complément. »


� Cette Commission spéciale aura lieu au cours des deuxième et troisième semaines de novembre 2009 à La Haye. Une convocation à cette réunion comportant des dates précises et un projet d’ordre du jour sera envoyée en juin 2009.


� Ces documents comprendront un projet de manuel pratique pour les fonctionnaires responsables de dossiers concernant la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments, une liste récapitulative de mise en œuvre, des projets de formules recommandées, un projet de profil de pays et des documents préliminaires sur le développement d’iSupport, le système international de gestion électronique de dossiers et de communication basé sur Internet à l’appui de la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments.


� Voir ci-dessus, note de bas de page � NOTEREF _Ref230489565 \h ��1�, le texte de la Recommandation No 9.


� Aux fins de la Convention de 2007 sur le recouvrement des aliments, « une ‘personne vulnérable’ désigne une personne qui, en raison d’une altération ou d’une insuffisance de ses facultés personnelles, n’est pas en état de pourvoir à ses besoins. » (voir art. 3 f)). 


� Il convient de noter que le champ d’application du Protocole de La Haye du 23 novembre 2007 sur la loi applicable aux obligations alimentaires est plus large que celui de la Convention et que, par conséquent, le Protocole s’applique de plein droit à une large gamme d’obligations alimentaires à l’égard des personnes vulnérables, et notamment à toutes les obligations découlant « de relations de famille, de filiation, de mariage ou d’alliance » (art. 1(1)).


� Ou 18 ans selon que l’État a formulé ou non une réserve conformément à l’art. 2(2).
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